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Art. 118 et 119 LGC Le postulat charge le CE d'étudier l'opportunité de prendre une mesure ou de
légiférer dans un domaîne particulier (attention : le postulat n'impose pas au CE de légiférer,
contrairement à la motion et à l'initiative) et de dresser un rapport. 11 porte sur une compétence
propre ou déléguée du CE. Motivé, le postulat doit exposer clairement la mesure souhaitée ou l'objet
du rapport demandé.
11 peut suivre deux procédures différentes : (a) le renvoi à l'examen d'une commission.
- Soit le postulant demande expressément, dans son développement écrit, le renvoi direct du
postulat à une commission du GC moyennant les signatures d'au moins 20 députés ; dans ce cas, il
n'y a pas de débat.
- Soit, lors du développement en plénum et de la discussion, un député ou le CE demande le renvoi
à une commission et le GC vote dans ce sens.

(b) la prise en considération immédiate. Un député ou le CE demande la prise en considération
immédiate du postulat ; suite au vote du GC, le postulat est soit renvoyé au CE, soit classé.
Délai de réponse dès le renvoi au CE : une année

Titre d ostulat

Pour des collaborateurs en bonr7e santé, et 'donc des entreprises performantes !

Texte dé osé

En Suisse, la facture sociale liée au stress dans les entreprises est estimée à 4,2 milliards
de francs par an et elle ne cesse d'augmenter (chiffres de la SUVA). Cadences de travail
accrues, hausse des exigences, harcèlement, pression permanente de la performance : le
stress est un facteur de coCits humains et financiers bien réels, qui est pourtant fréquemment
sous-estimé.

Il convient cependant de le prendre très au sérieux car il est à l'origine de problèmes de
santé multiples chez les collaborateurs et collaboratrices - burn-out et dépression par
exemple, mais aussi AVC et infarctus - qui impliquent également et inévitablement pour les
entreprises :

* des pertes de productivité eri raison des absences + longues du personnel,

* un risque accru d'accident,

ë des taux de fluctuation élevés (turn-over),

* des charges supplémentaires au niveau du recrutement,

* et souvent une baisse du chiffre d'affaires en raison de clierits insatisfaits.

Sujet de préoccupation croissant dans notre société, le stress est donc un véritable



problème de santé publique qui engendre également des coûts non négligeables pour notre
système de santé : arrëts maladie et APG LaMal, prestations sociales diverses, programmes
de réinsertion et de reconversion professionnelles, ou encore rentes Al... Les budgets
explosent !

Il existe pourtant de nombreuses mesures à disposition des entreprises qui souhaitent
mener leurs activités dans un environnemerit professionnel sain et sûr : en 2018 par
exemple, les spécialistes en gestion de la santé en entreprise de l'lnstitut universitaire
romand de santé au travail (IST) ont répondu à environ 220 mandats couvrant les secteurs
de la médecine du travail, de l'hygiène du travail, de l'ergonomie, de la psychologie du
travail et de la microbiologie. De même, l'lST a déployé en 20Ï6 un outil st-ratégique de
santé au travail à l'attention des dirigeants, le Strategic Tool for Attractivness and
Performance (STAP), qui permet d'évaluer l'impact des prestations de santé au travail sur la
performance globale. De même encore, il existe un label Friendly Work Space qui
récompense les entreprises qui garantissent à leurs collaborateurs et collaboratrices un
environnement de travail de qualité.

Nous saluons toutes ces mesures, mais nous déplorons cependant que seule une minorité
des entreprises de notre cânton y fasse appel. Or, la Loi cantonale sur l'emploi a pour but de
« çontribuer à la protection des travailleurs » (art 1, al. d LEmp), et lai Loi fédérale sur le
travail (LTr) définit clairement les obligations des employeurs et des travailleurs en matière
de protection de la santé (art 6).

Il y a dorc vraiment quelque chose à faire ! Dans l'intérêt de tous ! Car n'oublions pas que
plus un collaborateur est en bonne santé, plus il est perf«jrmant. Pour l'entreprise, une
réduction de la sinistralité est aussi une source d'économie notamment s'agissant de la
réduction de l'absentéisme et des possibilités de négocier des baisses de primes avec les
assurances maladies collectives. C'est ainsi que l'entreprise se porte bien, et l'État
également !

Au regard des coûts tant humains que financiers et des risques en matière de santé, je
demande au Conseil d'État de présenter au Grand conseil un plan d'action pour Ïa
prévention du stress au travail incluant :

- un monitorage de la sinistralité par entreprise (maladie professionneli@ et maladie de
longue durée) notamment pour lës cas SUVA ou assurance maladie perte de gain
moyennant une anonymisation et un tràitement confidentiel de ces données.

- l'accès de ces données protégées à une commission multipartite réunissant l'lnspectorat
du travail, des professionnel-le-s en santé au travail (comme l'lnstitut romand de santé au
travail - IST), des psychologues ou sociologues du travail (comme l'association
psy4work.ch), des représentants de l'État et des partenaires sociaux, commission chargée
de l'analyse de ces données et de proposer aux entreprises la mise en place de mesures
destinées à réduire les cas de maladie longue durée.

Comrnentaire(s)
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Développement oral obligatoire (selon art. 120a LGC)

(a) renvoi à une commission avec au moins 20 signatures a ,

(b) renvoi à une commission sans 20 signatures J
(c) prise en considération immédiate @
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Merci d'envoyer une copie à la boîte mail du Bulletin : bulletin. randconsei! vd.ch
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